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Délégation des Pyrénées-Orientales 

 
 

Décision de subdélégation de signature 
 du délégué adjoint de l'Agence dans le département des Pyrénées-Orientales à ses collaborateurs. 

 
 

 
Monsieur Cyril VANROYE, délégué adjoint de l'Anah dans le département des Pyrénées-Orientales, en vertu de la 
décision n°PREF/SCPPAT/22020237-0023 du 24 août 2020 
 

 
DECIDE : 
 

Article 1er : Délégation permanente est donnée aux fins de signer les actes et documents visés aux articles 
2 et 3 de la présente subdélégation, et dans les conditions et limites fixées à ces mêmes articles à : 
 
- Mme Julie COLOMB, Directrice Départementale adjointe 

- M. Nicolas MAIRE, Directeur Départemental adjoint, délégué à la mer et au littoral 
- Mme Isabelle JORY, Chef du Service Ville Habitat Construction 
- Mme Hélène PILLARD, adjointe au chef du Service Ville Habitat Construction 
- Mme Caroline ABELANET, Chef de l’Unité Ville Habitat indigne et privé 
- Mme Sarah MOTIA, adjointe au chef de l’Unité Ville Habitat indigne et privé 
 
 
 
Article 2 : Pour l'ensemble du département : 

− tous actes et documents administratifs relatifs à l’instruction des demandes de subvention, à l’attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l'annulation et au reversement des subventions aux 
bénéficiaires mentionnés aux III de l’article R 321-12 du code de la construction et de l’habitation (humanisation 
des structures d’hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation 
des recettes constatées relatives à l’attribution de ces subventions ; 
− tous actes relatifs à l’instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V 
de l’article R. 321-12 du code de la construction et de l’habitation (RHI-THIRORI), à l’instruction des demandes 
d’acomptes et leur liquidation ainsi qu’à l’instruction des demandes de versement du solde de la subvention ; 
 

 
Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L 321-1-1 du code de la 
construction et de l’habitation : 

− tous actes et documents administratifs relatifs à l’instruction des demandes de subvention, à l'attribution 
des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à l’annulation et le cas échéant au reversement des 
subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l’article R. 321-12 du code de la construction et de 
l’habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur ; 

− la notification des décisions ; 

− la liquidation et l’ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées 
relatives à l’attribution des subventions ; 

Ces délégations s’appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d’aide à la rénovation 
thermique des logements privés - FART - (programme « Habiter mieux »). 



 

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation : 

 

− tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l’annulation et le cas échéant au reversement 
des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R. 321-12 du code de la construction et de 
l’habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les 
dossiers ayant fait l’objet d’une attribution de subvention antérieurement à l’entrée en vigueur de la convention 
signée en application de l’article L 321-1-1. 
 

Article 3 : 
 
Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L 321-4 et L 321-8 du code de la construction 
et de l’habitation : 
 
Pour les territoires non couverts par une convention signée en application de l'article L 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation : 

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces 
conventions portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi 
que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes 
conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant. La résiliation des conventions qui concernent 
des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur 
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une 
convention au titre l’article L 321-4 ou L 321-8 du code de la construction et de l’habitation. 

 Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une 
 subvention dans le cadre de l’instruction préalable à leur résiliation. 

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R 321-29, tous 
les documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des 
engagements contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence. 

 
Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L 321-1-1 du code de la 
construction et de l'habitation sous réserve des compétences relatives au conventionnement sans travaux dévolues 
au délégataire de compétence dans les conditions prévues dans la convention de gestion : 

Tous actes relatifs au contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les documents 
relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements 
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence. 

 
Article 4 : 
 
Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

−  M. le Président de la Communauté Urbaine de Perpignan Méditerranée ayant signé une convention de 
gestion des aides à l’habitat privé conformément à l’article L 321-1-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

−  Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le directeur général adjoint en charge des 
fonctions support ; 

−  M. l'agent comptable de l'Anah ; 
ainsi qu’à l’ensemble des intéressés. 
 
Article 5 : La présente décision prend effet à la date de sa signature et fait l'objet d'une publication au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du département des Pyrénées-Orientales. 
 

Fait à Perpignan, le 13 juillet 2022 
 

Le délégué adjoint de l'Agence 

 
 
 
 









Décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à
l'exercice du droit de transaction par

l'administration des douanes

Publics concernés : usagers et représentants de la direction générale des douanes et droits indirects 
habilités à exercer le droit de transaction en matière douanière en métropole et en outre-mer. 
Objet : compétence transactionnelle du ministre et des services déconcentrés de l'administration des 
douanes. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er juillet 2022. 
Notice : en application de l'article 350 du code des douanes, l'administration des douanes est 
autorisée à transiger avec les personnes poursuivies pour infraction douanière ou pour infraction à la
législation et à la réglementation relatives aux relations financières avec l'étranger. Le décret abroge 
et remplace le décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 qui fixait jusqu'à présent les modalités 
d'exercice de l'article 350 du code des douanes. Il réduit à deux le nombre d'autorités disposant de 
ce pouvoir de transaction (ministre et services déconcentrés) et harmonise à la hausse les seuils de 
compétence des services déconcentrés dans certaines matières. 
Références : le décret est pris pour fixer les modalités d'exercice de l'article 350 du code des 
douanes qui autorise l'administration des douanes à clore par voie de transaction les dossiers 
contentieux réalisés par ses agents. 

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de la relance,
Vu les articles 350 et 451 du code des douanes ;
Vu le décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres du 
Gouvernement ;
Vu le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l'organisation des services déconcentrés 
de la direction générale des douanes et droits indirects,
Décrète :

• Article 1  

Le droit de transaction en matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux 
relations financières avec l'étranger et d'infractions relatives au contrôle de l'argent liquide 
est exercé par :
1° Les directeurs interrégionaux des douanes et droits indirects ou, en Guyane, en 
Guadeloupe, à La Réunion et à Mayotte, les directeurs régionaux des douanes et droits 
indirects, et les chefs de service à compétence nationale ;
2° Le ministre chargé des douanes.

• Article 2  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615994&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462422
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462421
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000341494&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000261276&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006616077&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615994&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615994&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615994&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071570&idArticle=LEGIARTI000006615994&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000701750&categorieLien=cid


1° Sous réserve du droit d'évocation par le ministre, les directeurs interrégionaux, ou 
régionaux en Guyane, Guadeloupe, à La Réunion et à Mayotte, et les chefs de service à 
compétence nationale exercent le droit de transaction pour :
a) Les infractions douanières constatées à la charge des voyageurs et n'ayant pas donné lieu à
des poursuites ;
b) Les infractions douanières et les infractions aux obligations fixées par la réglementation 
relative au contrôle de l'argent liquide lorsqu'elles sont dégagées de tout soupçon d'abus et ne
donnent lieu qu'à des amendes de principe ;
c) Les infractions aux obligations fixées par la réglementation relative au contrôle de l'argent
liquide lorsqu'elles portent sur des sommes d'argent liquide dont le montant n'excède pas 300
000 euros ;
d) Les infractions douanières lorsque le montant des droits et taxes compromis ou des 
avantages indûment obtenus du Fonds européen agricole de garantie n'excède pas 100 000 
euros ;
e) Les infractions douanières sans droits et taxes compromis, lorsque la valeur des 
marchandises litigieuses n'excède pas 300 000 euros, à l'exception des contentieux 
impliquant des marchandises contrefaisantes pour lesquelles le seuil est fixé à une valeur de 
600 000 euros sur le marché authentique.
2° Le ministre chargé des douanes statue dans les autres cas.

• Article 3  

1° A compter du jour où prend effet l'acte les nommant dans leurs fonctions, les directeurs 
régionaux, à l'exception des directeurs régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de La Réunion 
et de Mayotte, les chefs des services spécialisés ou, le cas échéant, les agents chargés de leur 
intérim peuvent signer, au nom du directeur interrégional sous l'autorité duquel ils sont 
placés, les transactions mentionnées au 1° de l'article 2 du présent décret.
Le changement de directeur interrégional ne met pas fin à la délégation.
2° Les directeurs régionaux ou les chefs des services spécialisés ou, le cas échéant, les 
agents chargés de leur intérim peuvent, dans les conditions qu'ils déterminent, donner 
délégation aux agents placés sous leur autorité pour signer les transactions mentionnées au 
1° de l'article 2 du présent décret pour lesquelles ils ont reçu délégation.
Cette délégation prend fin en même temps que les fonctions de celui qui l'a donnée.
3° Les chefs de service à compétence nationale, les directeurs interrégionaux, les directeurs 
régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de La Réunion et de Mayotte ou, le cas échéant, les 
agents chargés de leur intérim peuvent donner délégation aux agents placés sous leur 
autorité, dans les conditions qu'ils déterminent, à l'effet de signer les transactions 
mentionnées au 1° de l'article 2.
4° La liste nominative des directeurs régionaux ou des chefs des services spécialisés 
disposant de la délégation de signature prévue au 1° et ses modifications font l'objet d'une 
publication au recueil des actes administratifs du département du siège de la direction 
interrégionale dont ils relèvent et au recueil des actes administratifs du département du siège 
de la direction régionale concernée ou du service spécialisé.
Les délégations prévues au 2° et au 3° font l'objet d'une publication au recueil des actes 
administratifs du département du siège de la direction dont relève l'agent.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462423


• Article 4  

1° Le présent décret est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française sous 
réserve des compétences dévolues à ces collectivités en application des statuts les régissant, 
et dans les îles Wallis et Futuna.
2° Pour son application à Saint-Barthélemy, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, le premier alinéa du 1° de
l'article 2 est remplacé par les dispositions suivantes : « Les directeurs régionaux et les chefs 
de service des douanes exercent le droit de transaction pour (…) ».
3° Pour son application à Saint-Barthélemy, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, l'article 3 est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Art. 3. - Les directeurs régionaux des douanes en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie et les chefs de service des douanes à Saint-Barthélemy, à Saint-Pierre-et-
Miquelon et à Wallis-et-Futuna ou, le cas échéant, les agents chargés de leur intérim peuvent
donner délégation aux agents placés sous leur autorité, dans les conditions qu'ils 
déterminent, à l'effet de signer les transactions mentionnées au 1° de l'article 2.
« Les délégations font l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs du 
représentant de l'Etat du siège de la direction ou du service dont relève l'agent. »

4° Pour l'application du présent décret, à Saint-Barthélemy, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, le d du 1° de 
l'article 2 est ainsi modifié :
Les mots : « , ou des avantages indûment obtenus du Fonds européen agricole et de garantie,
» sont supprimés.
5° Pour l'application du présent décret en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans
les îles Wallis et Futuna, les dispositions pécuniaires prévues au présent décret sont 
converties en monnaie locale compte tenu de la contre-valeur de l'euro dans cette monnaie.

• Article 5  

Le présent décret entre en vigueur au 1er juillet 2022.

• Article 6  

Le décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 relatif à l'exercice du droit de transaction en 
matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux relations financières avec 
l'étranger ou d'infractions à l'obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en 
provenance ou à destination d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un Etat tiers à 
l'Union européenne est abrogé à compter du 1er juillet 2022.

Liens relatifs 
• Article 7  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462432
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000701750&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462430
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462428
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045462424


Le ministre de l'économie, des finances et de la relance et le ministre délégué auprès du 
ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.

Fait le 31 mars 2022.

Jean Castex
Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance,
Bruno Le Maire

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des 
comptes publics,
Olivier Dussopt









 
 
 

CONCERTATION PRÉALABLE 
 

sur le projet d’aménagement du carrefour entre la RN116 et la RD6 

(commune de Corneilla-de-Conflent) 

 

Organisée par l’Etat - DREAL Occitanie,  

au titre des articles L122-1 et L121-18 du Code de l’Environnement, 

et du décret 2004-374 du 29 avril 2004 

 

du jeudi 11 août au vendredi 23 septembre 2021 
 

La concertation concerne les communes de Villefranche-de-Conflent, Corneilla-de-Conflent, Fuilla, 
Sahorre, Py et Mantet. Le projet d’aménagement du carrefour vise à améliorer la sécurité sur 
l’itinéraire de la RN116, et à réduire les nuisances pour les usagers de la route et les riverains. 

 

Pour s’informer et donner son avis :  

o Un dossier de concertation consultable en mairies de Villefranche-de-Conflent, Corneilla-
de-Conflent, Fuilla, Sahorre, Py et Mantet 

et sur le site internet DREAL Occitanie :  

www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/-a25954.html 

o Un registre d’expression en mairies de Villefranche-de-Conflent, Corneilla-de-Conflent, 
Fuilla, Sahorre, Py et Mantet 

o Une adresse mail : concertationrd6.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr 

o Par courrier à l’adresse :  

DREAL Occitanie 
« Direction Transports, à l’attention de M. ASSEMAT » 
520 allée Henri II de Montmorency 
CS 69007  
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 

 
A la suite de cette concertation, la DREAL Occitanie produira un bilan qui sera disponible sur son 
site internet. 

 

PRÉFET DES  
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